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Questions orales

Toronto, au coût de 88 millions de dollars. On se deman-
de après cela où sont les priorités du gouvernement.

En guise de conclusion, permettez-moi de vous citer
un passage de la lettre que m'a adressée cet électeur «Si
on est capable de trouver de l'argent pour une salle de
spectacles, on est sûrement capable d'en trouver aussi
pour un centre voué à la recherche de solutions à
quelques-uns des problèmes environnementaux mon-
diaux.»

LES PÉNITENCIERS

M. Larry Schneider (Regina-Wascana): Madame la
Présidente, je suis heureux d'apprendre que le péniten-
cier pour femmes situé à Kingston fermera bientôt ses
portes. Je tiens à féliciter le solliciteur général pour les
efforts qu'il a déployés dans ce dossier et je tiens à l'en
remercier au nom des femmes incarcérées et de leurs
familles.

Nous sommes tous conscients de la douleur que cette
séparation cause à ces femmes et à leurs familles.

La construction de cinq nouvelles prisons fédérales
pour femmes dans diverses régions du Canada constitue
un geste humanitaire qui se fait attendre depuis long-
temps. Cette nouvelle arrive peut-être trop tard pour
certaines, qui ont jugé que le suicide était leur unique
porte de sortie, mais elle constitue une lueur d'espoir
pour d'autres. J'espère que le ministre tiendra compte de
la situation géographique de la Saskatchewan lorsqu'il
décidera de l'emplacement des prisons; cette province est
située au coeur des Prairies.

La construction de ces installations, l'entretien qu'el-
les nécessiteront et les emplois qu'elles procureront au-
ront pour effet de donner du tonus à l'économie. De plus,
le fait que les prisons seront situées à une proximité
raisonnable des familles des prisonnières revêt une im-
portance capitale pour les habitants de ma province d'ori-
gine.

LES DROITS DE LA PERSONNE

Mme Margaret Mitchell (Vancouver-Est): Madame la
Présidente, les Canadiens d'origine italienne, chinoise et
ukrainienne n'en peuvent plus d'attendre que le premier
ministre leur présente des excuses pour les injustices
commises envers d'innocentes victimes, au début du siè-
cle. C'est important pour notre histoire.

Depuis 1983, nous implorons le gouvernement de re-
connaître que la taxe de capitation injuste imposée aux
immigrants chinois et la loi interdisant aux Chinois d'im-
migrer au Canada étaient des mesures législatives délibé-

rées et racistes qui ont séparé des familles pendant
plusieurs générations.

Les Canadiens ukrainiens ont été injustement inter-
nés, au cours de la Première Guerre mondiale, dans 26
camps de concentration dispersés un peu partout au
Canada, ce que bien peu de Canadiens savent.

Pendant la Seconde Guerre mondiale, des centaines
d'Italo-Canadiens ont été qualifés de sujets d'un pays
ennemi, séparés de leur famille et emprisonnés. Des
Canadiens d'origine allemande ont été victimes d'injusti-
ces similaires.

De nos jours, ces injustices ne seraient pas tolérées aux
termes de notre Charte des droits. Elles nous rappellent
des épisodes honteux de notre histoire. Je demande donc
au premier ministre de reconnaître, au nom de tous les
Canadiens, chacune de ces injustices commises envers
certains de nos concitoyens canadiens.

[Françaisj

LA SEMAINE DE LA PETITE ENTREPRISE

M. Jean-Guy Guilbault (Drummond): Madame la Pré-
sidente, à l'occasion de la Semaine de la petite entreprise,
j'aimerais souligner l'importance de l'apport économique
de la petite et moyenne entreprises dans la circonscrip-
tion de Drummond dont le leadership et le sens de
l'entrepreneurship sont propres aux gens de chez nous.

Pierre angulaire de l'économie canadienne, les petites
entreprises font naître de nouvelles idées et sont une
nouvelle source de richesse. En outre, elles ont créé près
des trois quarts des emplois au cours des dernières an-
nées.

Grâce au Programme de renouveau économique adop-
té par le gouvernement conservateur en 1984, des pro-
grès énormes ont été réalisés sur le plan de la création de
nouveaux débouchés d'emploi grâce à la réforme fiscale,
à la déréglementation et à la suppression de barrières
commerciales.

Madame la Présidente, les entrepreneurs canadiens
devront saisir toutes les occasions qui s'offriront à eux
afin de devenir encore plus concurrentiels, innovateurs et
créateurs afin de relever les défis des années 1990.

QUESTIONS ORALES

[Traduction]

LES AFFAIRES EXTÉRIEURES

L'hon. Herb Gray (chef de l'opposition): Madame la
Présidente, en l'absence du secrétaire d'Etat aux Affaires
extérieures, j'adresse mes questions au premier ministre.
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